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Point 16 de l’ordre du jour provisoire :

Réflexion sur les critères d’inscription sur les Listes
	Résumé

À l’invitation de l’Assemblée générale, le Comité a engagé, à sa cinquième session (Nairobi, 2010), une réflexion sur la révision des critères d’inscription sur les deux listes de la Convention. Il a invité les États parties à soumettre leur point de vue sur de possibles révisions et a décidé de poursuivre sa réflexion à la présente session (décision 5.COM 10.1). Le Comité doit faire rapport à ce sujet à la prochaine session de l’Assemblée générale (résolution 3.GA 5).

Décision requise : paragraphe 18


1.
À sa troisième session (juin 2010), l’Assemblée générale des États parties a amendé les Directives opérationnelles en révisant les chapitres relatifs aux procédures et au calendrier appliqués pour évaluer les candidatures à l’inscription sur les deux listes du patrimoine culturel immatériel, les propositions au Registre des meilleures pratiques et les demandes d’assistance internationale (résolution 3.GA 5). 

2.
Ces révisions ont résulté d’une série de débats qui se sont déroulés lors de plusieurs réunions tenues après la quatrième session du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Abou Dhabi, 28 septembre - 2 octobre 2009) concernant les difficultés rencontrées par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat du fait du grand nombre de candidatures à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Parmi ces réunions figurent : la réunion d’experts sur la Convention de 2003 (15 mars 2010, http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?meeting_id=00129) ; la réunion du groupe de travail sur les amendements aux Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention (21 mai 2010, http://www.unesco.org/culture/ich/fr/5COM-3WG); celle du groupe de travail restreint du Comité sur les amendements aux Directives opérationnelles de la Convention de 2003 (1er juin 2010, http://www.unesco.org/culture/ ich/fr/5COM-3.1WG) ; celle du groupe de travail sur les amendements aux Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention (21 juin 2010, http://www.unesco.org/culture/ich/fr/5COM-4WG); et celle du groupe de travail de l’Assemblée générale sur la même question (22 juin 2010, http://www.unesco.org/culture/ich/fr/3GA/). Les questions relatives aux méthodes de travail de l’Organe subsidiaire et la possibilité de réviser les critères d’inscription sur les deux listes ont été soulevées au cours de ces réunions en vue de répondre à ces défis.

3.
Par sa résolution 3.GA 5, l’Assemblée générale a donc invité le Comité à engager une réflexion sur la révision des critères d’inscription sur les deux listes et à faire rapport à ce sujet à la prochaine session de l’Assemblée générale. Les critères d’inscription figurent au Chapitre I des Directives opérationnelles (paragraphe 1 pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et paragraphe 2 pour la Liste représentative du patrimoine immatériel de l’humanité).

4.
Le Comité a, en conséquence, engagé ce travail de réflexion à sa cinquième session (Nairobi, 15-19 novembre 2011). Plusieurs membres ont plaidé en faveur d’une révision des critères, en particulier du critère R.2, soulignant la difficulté, pour les États soumissionnaires, de démontrer à l’avance en quoi l’inscription contribuera à assurer la visibilité et la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel. L’ordre logique des critères (« L’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité… ») rendait l’explication des États superflue, selon eux. D’autres membres ont estimé que le critère R.2 devrait être conservé sous sa forme actuelle, car il illustrait l’objectif fondamental de la Liste représentative. D’autres encore ont déclaré qu’il fallait conserver l’ensemble des critères sous leur forme actuelle, estimant qu’ils étaient le fruit d’un examen minutieux et prolongé et qu’à ce stade, leur révision était prématurée, de nombreux États commençant à peine de s’y habituer.

5.
Suite au débat, le Comité a recommandé de conserver les critères d’inscription sur les deux listes, sans exclure d’autres occasions de débattre de possibles révisions, et a invité les États parties à soumettre au Secrétariat leur point de vue sur d’éventuelles révisions des critères avant le 1er juillet 2011 (décision 5.COM 10.1). Par la même décision, le Comité a demandé au Secrétariat de transmettre ces points de vue aux États parties avant sa sixième session et a décidé de poursuivre la réflexion à ce sujet pendant la présente session. 

6.
Outre le débat concernant les critères, le Comité a longuement discuté des termes de référence de l’Organe subsidiaire chargé d’examiner les candidatures pour leur éventuelle inscription sur la Liste représentative en 2011. Il a également invité les États parties à formuler par écrit des observations concernant les termes de référence de l’Organe subsidiaire et a demandé au Secrétariat de les communiquer aux États parties avant sa sixième session (décision 5.COM 7). Conformément à ces décisions, le Secrétariat a envoyé deux lettres spécifiques aux États parties et a reçu, à la date de publication du présent document, des observations de 37 États. Le Secrétariat les a mises à la disposition des États parties en les publiant en deux langues sur le site Web du Comité (http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00391). De nombreux États ayant choisi d’aborder les deux questions dans un document unique, leurs observations ont été publiées sur la même page Web. 

7.
Sur les 37 États qui ont soumis leurs observations par écrit, 18 évoquent de manière explicite les critères d’inscription. Sur ces 18 États, une majorité se prononce en faveur du maintien des critères sous leur forme actuelle, tandis que d’autres suggèrent leur révision. Quelques États avancent des propositions spécifiques d’amendements.

8.
Les États qui souhaitent conserver les critères considèrent que ces derniers ont été formulés avec soin suite à d’intenses débats entre experts afin de traduire précisément les dispositions de la Convention. Par souci de cohérence entre les éléments inscrits sur les listes, ils mettent en garde contre toute modification prématurée et demandent d’examiner rigoureusement les candidatures selon les critères actuels. Plusieurs États estiment, se référant spécifiquement à la Liste représentative, qu’il ne faudrait pas assouplir les critères en vue de traiter un plus grand nombre d’inscriptions chaque année, car la crédibilité de la liste est en jeu.

9.
En ce qui concerne le critère R.2, deux États indiquent que la visibilité du patrimoine culturel immatériel et la sensibilisation à son importance constituent une conséquence, et non une condition préalable, de l’inscription. Un État propose de supprimer le critère R.2, un autre souhaite fusionner les critères R.1 et R.2, et un troisième propose un texte spécifique pour reformuler le critère R.2. À propos des événements historiques et des différences religieuses, un État appelle à engager une réflexion sur les critères R.1 et R.2 afin de garantir le dialogue et d’éviter de provoquer des incompréhensions entre les communautés. Un autre État propose de renforcer le critère R.2 en y ajoutant une référence à la représentativité. Plusieurs États avancent que jusqu’à présent, le critère R.2 n’a pas fait obstacle à l’inscription et qu’il doit être conservé, car illustrant le principal objectif de la Liste représentative, pour améliorer la visibilité et la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel et encourager un dialogue respectueux de la diversité culturelle. Deux États ont souligné que le critère R.2 conduisait les États soumissionnaires à réfléchir aux effets positifs et négatifs de l’inscription, et devait pour cette raison être conservé sans modification.

10.
S’agissant du critère U.2, un État souhaite développer le concept de péril en spécifiant les formes qu’il peut prendre, intégrer le concept de vulnérabilité et développer les concepts de viabilité et de survie. 

11.
En ce qui concerne le critère R.3, un État estime qu’il faudrait mieux expliquer le terme « sauvegarde », car il peut entraîner, sous sa forme actuelle, une confusion avec la Liste de sauvegarde urgente ; un autre État demande que le terme « sauvegarde » soit supprimé du critère R.3 pour des raisons analogues. À l’inverse, un État souligne qu’il importe de conserver l’exigence de mesures de sauvegarde appropriées pour la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative.

12.
S’agissant des critères R.4 et U.4 ‑ la participation des communautés et de leur consentement libre, préalable et éclairé ‑, plusieurs États soulignent l’importance d’obtenir le consentement des communautés et leur participation la plus large possible. Un État souhaite, au contraire, simplifier l’examen du critère R.4 en supprimant l’exigence de preuve d’un consentement libre, préalable et éclairé et en la remplaçant par une déclaration de l’État concerné attestant de sa disponibilité à fournir cette preuve si l’UNESCO le demandait. En outre, un État soulève la question de la représentation des communautés et évoque la nécessité de mettre en place des mécanismes pour la garantir. Un autre souligne la difficulté d’obtenir une preuve du consentement dans le cas d’un élément du patrimoine largement pratiqué dans un pays.

13.
En ce qui concerne le critère R.5, un État suggère de le supprimer, un autre proposant qu’une déclaration de l’État concerné suffise à y satisfaire. Un autre encore souligne cependant que l’article 12 de la Convention ne se réfère pas à un seul « inventaire national » et que le critère R.5 devrait être entendu comme se référant à « un inventaire ». 

14.
Un État suggère d’ajouter, dans les Directives opérationnelles, des explications à chaque critère afin de clarifier leur signification et de faciliter la candidature et l’évaluation. De même, deux autres États demandent que l’on interprète les critères de manière plus approfondie plutôt que de procéder à leur révision.

15.
Globalement, les États parties avancent plusieurs éléments de réflexion, même si la majorité préfère conserver les critères actuels. En outre, la plupart des États ont choisi de débattre uniquement des critères d’inscription sur la Liste représentative, bien qu’ils aient été invités à faire part de leurs observations concernant les critères des deux listes. 

16.
En sus de ces observations écrites, un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée créé par le Comité à sa sixième session (décision 5.COM 7) s’est réuni les 12 et 13 septembre 2011 au Siège de l’UNESCO pour réfléchir au traitement des candidatures à l’inscription sur la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat. Le groupe de travail a décidé d’élargir le débat et d’examiner de possibles révisions des critères d’inscription. Plusieurs propositions spécifiques ont été formulées pour amender les critères existants, reflétant largement celles qui avaient été avancées précédemment dans les observations écrites exposées ci-dessus. Cependant, la majorité des États participants ayant estimé que la révision des critères était prématurée et que ceux-ci devraient être conservés sous leur forme actuelle, le groupe de travail a décidé de suspendre son débat sur cette question.

17.
Pour poursuivre sa réflexion à la présente session, le Comité pourra également souhaiter rappeler les observations relatives aux critères d’inscription que l’Organe subsidiaire a formulées en 2009, 2010 et 2011, et qui figurent dans ses rapports (documents ITH/09/4.COM/CONF.209/13 Rev.2, ITH/10/5.COM/CONF.202/INF.6 et ITH/11/6.COM/ CONF.206/13), celles de son Rapporteur (documents ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6, ITH/10/5.COM/CONF.202/INF.6 et ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.13) et des experts qui ont examiné les candidatures à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente en 2010 (document ITH/10/5.COM/CONF.202/INF.5), ainsi que les rapports de l’Organe consultatif de 2011 (documents ITH/11/6.COM/CONF.206/7 et ITH/11/6.COM/CONF.206/8) et de son Rapporteur (document ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.7). 

18.
Le Comité pourra également souhaiter adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 6.COM 16

Le Comité,

1.
Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/16,

2.
Rappelant la résolution 3.GA 5,

3.
Rappelant également la décision 5.COM 10.1,

4.
Ayant en outre examiné les observations écrites des États parties soumises suite à la décision susmentionnée,

5.
Remercie les États parties qui ont présenté leur point de vue sur la révision des critères d’inscription sur les deux listes ; 

6.
Option A :


Recommande que l’Assemblée générale conserve, à sa quatrième session en 2012, les critères d’inscription sur les listes de la Convention dans leur état actuel ;


Option B :


Recommande que l’Assemblée générale, à sa quatrième session, demande au Comité de soumettre les critères révisés d’inscription sur les listes de la Convention pour qu’elle les examine à sa cinquième session, sans exclure la possibilité de conserver les critères inchangés ;

7.
Demande au Bureau de rendre compte des présents débats dans la version révisée du rapport du Comité à la prochaine Assemblée générale (document ITH/11/6.COM/CONF.206/5) ;

8.
Demande également au Secrétariat de communiquer à la prochaine Assemblée générale le projet du compte rendu analytique de ses débats sur cette question avant sa quatrième session. 
